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A N N E X E S

Le présent Règlement intérieur est complété par une liste d’annexes révisées annuellement lors des Assemblées Générales, et remises à chaque membre  licencié présent.

Titre I – Dispositions Générales

I - A – Domaines d’application

La section athlétisme de l’US MAUBEUGE fait partie d’une association loi 1901. Son but est l’organisation, la promotion et le développement de la pratique de l’athlétisme, comme stipulé dans l’article 2 de ses statuts. L’adhésion au club implique l’acceptation et le respect des règles impliquées par le présent règlement. Chaque membre de l’association est tenu de les respecter et d’aider à les faire respecter dans le cadre de son activité. (dirigeant, entraîneur, athlète)

Le présent règlement intérieur a été soumis à adoption par l’assemblée générale. Il en sera ainsi pour toute modification ultérieure.

Le club d’athlétisme de l US MAUBEUGE ne pourra être tenu pour responsable :

· en cas de vols

· en cas de détérioration de biens personnels

I - B – Adhésion au club

Les règles d’affiliation au club sont définies par l’article 5 des statuts.

· Pour bénéficier des structures sportives du club, ainsi que pour participer à toute compétition officielle, un athlète doit être licencié FFA

· Pour être licencié, un athlète doit avoir rempli les obligations suivantes :

· Etre agréé par le Conseil d’Administration

· Remettre au secrétariat une fiche d’adhésion dûment remplies, comprenant l’autorisation parentale pour les mineurs

· Remettre au secrétariat le certificat médical résultant d’une VNCI (visite de non-contre-indication) réalisée auprès d’un médecin du sport, ou au CMS de Maubeuge

· Payer au secrétariat le montant de la cotisation annuelle fixée en assemblée générale

I - C – Contribution à l’évolution du club

I.C.1 - Classement du club

Le club est classé par rapport au nombre de points rapportés par les athlètes classés. C’est pourquoi il est demandé aux athlètes de confirmer toute performance réalisée pour permettre au club d’engranger un maximum de point F.F.A.

Les modalités de classement des athlètes sont explicitées dans les Dispositions sportives.

I.C.2 – Participation aux objectifs du club
Les championnats étant les compétitions les plus importantes, il est demandé aux athlètes de participer aux divers championnats fixés au calendrier de la saison.

I.C.3 – Participation aux activités de la vie du club

Lors de nos organisations sportives ou déplacements, les actes de bénévolat et les soutiens techniques venant des athlètes, des parents… seront les bienvenus. C’est grâce au petit effort de chacun, et au dévouement des membres du comité, que le club continuera d’évoluer et vous permettra de progresser au sein d’un bon environnement. Athlètes et parents sont également conviés à postuler, lors de l’Assemblée Générale notamment, pour intégrer les différentes commissions proposées par le Conseil d’Administration, et qui ont pour objet de favoriser le développement du club.

I - D – Droit à la parole

Tout athlète ayant un problème, une suggestion concernant le club ou lui-même, devra en faire-part à un responsable (dirigeant ou entraîneur) qui informera  le comité. L’athlète ou son représentant pourra exprimer son « droit à la parole » au cours d’une réunion habituelle ou exceptionnelle selon la nature des faits à discuter.

I - E – Assurances

Tout athlète ayant payé sa cotisation bénéficie d’une assurance à travers sa licence.

Les garanties couvertes sont précisées en annexe au présent règlement, ainsi que les avantages liés à l’assurance complémentaire proposée par la Fédération Française d’Athlétisme. Les athlètes souhaitant bénéficier d’une garantie complémentaire doivent en faire la demande écrite auprès du secrétariat, et en acquitter le montant de la cotisation annuelle. L’assurance couvre toute la période de validité de la licence.

Titre II - Fonctionnement administratif

II - A - Le Conseil d’Administration – Composition

II.A.1 – Élection des membres du Conseil d’Administration

Les règles qui régissent l’élection des membres du Conseil d’Administration sont prescrites à l’article 6 des statuts.

II.A.2 - Radiation des membres du Conseil d’Administration

Le Conseil d’Administration peut, à condition que les droits de la défense aient été respectés, prononcer la radiation d'un de ses membres pour motif grave. La décision est prise à vote secret à la majorité simple. L'intéressé est prévenu de sa radiation et des fautes qui lui sont reprochées, par lettre recommandée adressée par le président.

II.A.4 - Démission des membres du Conseil

Tout membre du Conseil d’Administration peut donner sa démission pour quelque raison que ce soit et à tout moment. Il justifie de sa décision, par lettre adressée au président. Sur sa demande expresse, cette lettre fait l'objet d'une communication à la prochaine réunion du Conseil. Après délibération, le Conseil d’Administration peut décider de convoquer une Assemblée Générale afin de procéder à l’élection de nouveaux membres aux postes devenus vacants. 

II.A.5 – Mandat arrivant à échéance des membres du Conseil

Le Conseil d’Administration est élu pour une durée de quatre ans. A l’issue de leur mandat, les postes arrivant à échéance normale sont attribués aux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix lors d’une élection en Assemblée Générale.

En cas d'égalité des voix, il est procédé à un nouveau vote.

II - B - Le Conseil d’Administration – Fonctionnement

II.B.1 – Convocation des réunions

Le Conseil est réuni sur convocation du président au minimum une fois par trimestre, conformément à l’article 7 des statuts.

II.B.2 - Ordre du jour des réunions

Quinze jours au moins avant la réunion du Conseil, chaque membre reçoit du président une convocation mentionnant les questions portées à l'ordre du jour. Tout membre qui désire qu'un sujet soit traité devant le Conseil en avise le président, avant le départ des convocations. Les membres doivent donc être informés des dates de tenue des réunions.

II.B.3 - Déroulement des réunions

Les membres du Conseil doivent informer les autres membres de leur absence lors d’une réunion. Lorsqu’ils sont présents, ils doivent faire l’effort d’arriver à l’heure afin que l’ordre du jour fixé puisse être tenu. Au début de la réunion, un président de séance et un secrétaire de séance sont désignés. Le président de séance organise les débats et résume les points clés qui figureront dans le compte-rendu. Le secrétaire de séance note les points clé et établit le compte-rendu qui sera communiqué. En fin de réunion, le président de séance recueille les thèmes qui seront à débattre lors de la prochaine réunion planifiée.

II.B.4 – Procès-verbaux des réunions

Chaque réunion fait l’objet d’un procès-verbal établi par le secrétaire de séance. Ce document, agréé en fin de séance par les membres présents, est affiché au siège du club dans les dix jours suivant la réunion, et ce, pour une durée de trois mois. Il reprend les points débattus et énumère pour chacun de ces points les décisions prises, les actions à mener, les suites à donner.

Tout licencié doit connaître le lieux d’affichage des procès-verbaux et doit avoir le souci de prendre régulièrement connaissance de leur contenu. 

II.B.5 – Assemblées Générales Ordinaires

L'Assemblée Générale Ordinaire (AGO) est convoquée annuellement par le Conseil pour délibérer, dans les conditions fixées par l’article 9 des statuts. 

L’AGO annuelle constitue un événement dans la vie du club que chaque membre se doit de respecter. Il est donc essentiel pour le club que chaque personne ayant une licence assiste à cette assemblée. 

II - C - Le Conseil d’Administration – Rôle, devoirs, pouvoirs

Le Conseil anime, dirige et contrôle la vie du club. Il prend toutes les décisions qui ne sont pas du ressort de l'Assemblée Générale Ordinaire (AGO) ou de l'Assemblée Générale Extraordinaire (AGE).

Le Conseil peut donner délégation à un ou plusieurs de ses membres pour accomplir des missions qui lui seront confiées.

II.C.1 - Affiliations

Le Conseil est responsable du club vis à vis des organismes auxquels il est affilié. L’USMA est notamment affilié au Ministère de la Jeunesse et des Sports (agrément n° 2383 du 19/07/1947), à la Fédération Française d’Athlétisme (club n° 059044). Il est rattaché à la Ligue du Nord-Pas de Calais. 

Pour bénéficier de certains avantages, le Conseil peut décider d’affilier le club à divers organismes.

II.C.2 - Agrément des membres adhérents et des athlètes licenciés

Le nombre d’adhérents n'est pas limité. Cependant, afin de préserver les valeurs morales et sportives du club, le Conseil se réserve le droit, exceptionnellement et sur délibération, de refuser une nouvelle demande d’adhésion, si une majorité de ses membres estiment que ces valeurs pourraient être menacées.

II.C.3 - Encadrement - Sécurité

Le Conseil est responsable de l’encadrement du club (entraîneurs, éducateurs, dirigeants, juges, personnes accompagnantes…). Il veille au respect de chacune de ces personnes. Il est également responsable du respect des mesures de sécurité en tous lieux et en toutes circonstances de la vie du club, notamment :

· règlements de tous locaux utilisés par l’USMA à l’occasion des entraînements, des compétitions ou d’autres manifestations ;

· règlements émanant de la Fédération Française d’Athlétisme ;

· règlements émanant de la Ligue NPC (compétitions…).

Le Conseil a d’abord un rôle d’information et de prévention. Il a également le pouvoir de prendre des sanctions à l’encontre de licenciés qui nuiraient à la bonne image du club par un non-respect récurrent des personnes ou des règles de sécurité pouvant nuire à l’intégrité morale ou physique d’autrui.

II.C.4 - Discipline

Le Conseil vérifie le bien fondé des sanctions prises par la commission de discipline. Il peut, le cas échéant, soumettre à la ligue une demande de radiation d’un athlète, que seule la ligue, a le pouvoir transmettre à la Fédération Française.

II.C.5 – Préparation du budget

Les ressources et besoins chiffrés, nécessaires au fonctionnement du club sont élaborés par la Commission des finances, puis présentés annuellement au Conseil d’Administration avant la tenue de l’AGO. Ils en débattent, et établissent le budget de masse qui sera soumis au vote des membres lors de l'Assemblée Générale.

Le Conseil d’Administration :

· dresse annuellement le rapport financier et le budget prévisionnel ;

· propose à l'AGO le montant de la cotisation annuelle, les modalités de défraiement en vigueur pour la saison à venir ;

· contrôle l'engagement des dépenses et la réalisation des objectifs ;

· est le garant de la régularité et de la transparence des comptes.

II.C.6 – Préparation de l'Assemblée Générale

Le Conseil d’Administration a le devoir de réunir les membres en Assemblée Générale conformément à l’article 9 des statuts.

L’Assemblée Générale Ordinaire annuelle comporte au minimum :

· Bilan moral et nouveautés pour la saison à venir ;

· Bilan financier et présentation du budget de masse ;

· Bilan sportif et ambitions du club ;

· Dates importantes de la saison ;

· Remise des récompenses aux athlètes présents.

II.C.7 – Développement et pérennité du club

Le Conseil joue un rôle prépondérant pour fédérer autour de lui un maximum de personnes afin d’assurer au club un développement durable et la pérennité de ses structures. Dans ce cadre, le Conseil est responsable d’actions menées sur différents fronts, que chaque licencié doit connaître, et enrichir dans la mesure de ses possibilités :

· gestion des structures matérielles : le Conseil gère les achats de matériels  que chaque athlète se doit de respecter et de maintenir intègre et en parfait état d’utilisation ;

· détection et recrutement de nouveaux athlètes, notamment chez les jeunes, par dépistage dans les écoles, par le développement de sections locales, ou par parrainage des membres déjà licenciés ;

· renforcement des équipes encadrantes : le Conseil gère les besoins de formation des entraîneurs et des juges sans lesquels le club ne saurait fonctionner. Il initie aussi le recrutement des dirigeants.

II - D - Le rôle des responsables

II.D.1 – Le rôle du président

· Il est garant de l'observation des statuts de l’association et du règlement intérieur.

· Il représente l'USMA dans tous les actes civils.

· Il représente l’USMA auprès de tous organismes auxquels il est affilié.

· Il convoque et préside les réunions :

· du Conseil d’Administration ;

· des Assemblées Générales ;

· Il promulgue les décisions prises par le Conseil d’Administration.

· Il reçoit toutes la correspondance relative aux affaires du club et la transmet , s'il y a lieu, au secrétaire ou au trésorier. 

· Il désigne les membres du Conseil d’Administration pour remplir certaines tâches au sein du club, propose des commissions techniques, administratives et financières qui restent soumises au contrôle du Conseil.

· Il ordonne les dépenses prévues par le budget.

· Il peut s'opposer à toute dépense jugée irrégulière, dans ce cas il prend l'avis du Conseil d’Administration.

· Il signe la correspondance.

· Il côte et paraphe les registres officiels.

II.D.2 – Le rôle du vice-président

· En son absence, il représente le Président dans toutes les activités sportives, morales, et civiles de la vie du club.

· Il assiste le Président dans l’accomplissement de ses missions.

· Il a en charge l’animation du club

· Il a en charge la promotion du club

· Il a en charge la communication au sein du club

II.D.3 – Le rôle du secrétaire général

· Il est le garant de l’application et du respect de toute législation et de tout règlement applicable au club dans l’exercice de ses activités.

· Il convoque les réunions du Conseil d’Administration et des Assemblées Générales

· Il tient les registres, veille à l’établissement et à la communication des procès-verbaux

· Il reçoit et  diffuse les informations officielles (Fédération, Ligue, Comité Départemental…)

· Il a en charge les formalités administratives du club (licences, engagements aux compétitions, gestion des performances).

II.D.4 – Le rôle du trésorier

· Il est le garant des équilibres financiers du club

· Il anime la Commission des finances

· Il est le garant de l’élaboration du budget prévisionnel

· Il est le garant de la bonne utilisation des ressources conformément à l’objet de l’association

· Il tient les comptes, établit régulièrement des situations financières qu’il communique au conseil d’administration

· Il classe et archive toutes pièces justificatives

II.D.5 – Le rôle de la commission de discipline

Une commission de discipline est nommée annuellement par le Conseil d’Administration. Elle est composée du Président, du Secrétaire Général, et de membres parmi les dirigeants, entraîneurs et athlètes.

Elle est amenée à statuer sur les problèmes d’ordre sportif concernant la vie du club. Dans ce cadre, elle a pouvoir de prononcer des sanctions, et même, de proposer à la Fédération la radiation de membres licenciés.

Tout licencié impliqué dans une procédure disciplinaire sera convoqué par lettre recommandée, et entendu par la commission avant toute décision.

III – Dispositions Financières

III - A – Nature des ressources

Toutes les ressources de l'association sont recouvrées par le trésorier. Le Conseil d’Administration peut prendre toute mesure visant à faire fructifier ces fonds.

III.A.1 – Subvention de la municipalité

La municipalité de Maubeuge octroie chaque année au club une subvention qui constitue sa principale ressource. Le montant de cette subvention est variable, et fait l’objet d’une révision annuelle par le conseil municipal. Lors de cette révision, les résultats obtenus par le club ont une influence importante. Chaque athlète,  à travers ses propres performances, joue donc un rôle essentiel pour les ressources du club.

III.A.2 – Autres ressources

· Cotisations des membres licenciés

	Membres payants

· Tout athlète qui désire pratiquer régulièrement une ou plusieurs disciplines de l’athlétisme, en bénéficiant des structures, des matériels et des locaux du club

(voir ci-dessous les dispositions Tarif Familial)
	Membres gratuits

· Les membres du Conseil d’Adm.

· Les membres d’honneur

· Les membres honoraires

· Les entraîneurs, éducateurs

· Les juges fédéraux et régionaux (*)

· Les athlètes qui ont été classé National durant la saison précédente (confirmé)



(*) les juges départementaux titulaires d’une licence « compétition » devront acquitter le prix normal d’une licence compétition. Le club leur remboursera ensuite la licence à condition que l’athlète ait participé à cinq jurys au cours de la saison.
Les tarifs des cotisations par catégorie sont proposés annuellement par le Conseil d’Administration et adoptés lors de l’assemblée générale. 

Les demandes de licences ne sont transmises à la ligue qu’après paiement de la cotisation. 

Tarif familial : 

Le tarif pour une famille s’établit comme suit par ordre d’âge décroissant :

- première licence (au plus âgé)
tarif normal

- seconde licence


tarif normal

- troisième licence


½ tarif 

- à partir de la quatrième licence
gratuit 

· Ressources diverses :

· Subventions de la ligue NPC et autres organismes officiels

· Sponsoring de partenaires

· Organisation de manifestations lucratives auxquelles chaque membre licencié se doit d’apporter une contribution (ventes de calendriers, tombolas, soirées…)

· Produits financiers sur placements éventuels

III - B – Nature des dépenses

III.B.1 – Licences

Pour chaque demande de licence, le club verse à la Fédération, à la ligue Nord/Pas de Calais, ainsi qu’au Comité du Nord, une cotisation annuelle variable selon la catégorie.

III.B.2 – Droits d’engagement

Le club prend à sa charge les droits d’engagement des athlètes aux compétitions qu’il a homologué en concertation avec les entraîneurs. 

Tout athlète désirant participer à toute autre compétition devra en supporter les frais d’engagement, de déplacement et d’hébergement éventuels.

III.B.3 – Déplacements 

Le club assure le défraiement de tout ou partie des frais de déplacements et d’hébergements nécessités par certaines activités de la vie normale du club. Le tarif de ces défraiements est révisé chaque année par le Conseil d’Administration, puis adopté lors de l’Assemblée Générale. 

Les déplacements défrayés concernent : 

· les athlètes qui se rendent aux compétitions FFA homologuées par le club (piste, salle et cross) ;

· Championnats de France

· Interrégionaux, régionaux, départementaux

· 2 épreuves qualificatives dans la spécialité

· les athlètes qui se rendent aux compétitions sur route ;

· Championnats de France

· Epreuves sur routes qualificatives pour les championnats de France (label régional minimum) à raison de deux par an et par athlète

· Autres courses qualificatives de niveau régional, à la condition sine qua none que l’athlète y réalise une performance qui lui permet d’améliorer son classement FFA, et de ramener en conséquence des points au club

· les défraiements des entraîneurs et éducateurs lors des déplacements pour les compétitions ;

· les déplacements aux stages, formations, réunions officielles des athlètes et dirigeants

Concernant les épreuves qualificatives, si plusieurs épreuves se déroulent le même jour, le club prendra à sa charge les frais inhérents au déplacement le plus proche.

Les frais de déplacement comprennent l’indemnité kilométrique approuvée par l’Assemblée Générale, ainsi que les frais de péage.

Pour prétendre au remboursement de frais, toutes les pièces justificatives devront être obligatoirement remises au trésorier du club.


Lorsqu’un bus est prévu, le déplacement en voiture ne sera pas remboursé, sauf cas particulier soumis à accord du comité. 

Dans le cas de déplacement à plusieurs voitures, ne seront indemnisés que les véhicules nécessaires pour le déplacement. 

III.B.4 – Déplacements longs

Lorsque un licencié doit effectuer un long déplacement (championnats de France ou au-delà), le secrétaire du club doit en être informé le plus tôt possible. Celui-ci est chargé d’organiser le déplacement, en tenant compte des contraintes d’horaire notamment. Il fait ensuite une proposition, chiffrée, qui correspond au montant défrayé par le club. Les personnes amenées à se déplacer ont la possibilité d’accepter la proposition, ou d’effectuer le déplacement par tout autre moyen à leur convenance. Les frais supplémentaires resteront dans ce cas à leur charge.

Le club peut faire une avance par chèque sur le montant estimé des frais. Ce système n’exonère pas de l’obligation de transmettre au trésorier toutes les pièces justificatives.

III.B.5 – Hébergements

Lorsqu’un déplacement nécessite un séjour s’étalant sur deux jours au moins, les frais d’hébergement et de restauration sont pris en charge par le club pour l’athlète et un accompagnant licencié au club (juge, dirigeant, entraîneur). Dans ce cas également, le club organisera l’hébergement et pourra faire l’avance sur frais sur la base du coût de l’hôtel proposé et des forfaits repas. 

Toute dépense supplémentaire ne pourra être prise en charge par le club. Là encore, il y aura obligation de fournir au trésorier toutes les pièces justificatives des dépenses couvertes par le club.

III.B.6 – Stages sportifs

Lorsqu’un athlète est sélectionné pour effectuer un stage (régional, national), le club prend à sa charge une quote-part du coût du stage fixée au budget. Le complément est à la charge de l’athlète.

III.B.7 – Autres dépenses courantes

· Matériel : les dépenses en matériels se font sur base d’un budget annuel. Une Commission est chargée de proposer l’utilisation de ce budget selon les besoins.

· Frais de fonctionnement du club

· Récompenses, cadeaux, cérémonies 

· Charges financières (intérêts d’emprunts, agios…)

III - C – Élaboration du budget prévisionnel

Voté par l'assemblée générale, le budget décrit les ressources attendues et les dépenses autorisées au cours de la saison.

III.C.1 – Préparation du budget

La Commission des finances est chargée de la préparation du budget, qu'elle présente au Conseil d’Administration. A cet effet, elle recueille, par grande masse, les besoins exprimés par les responsables de groupes d’entraînement d’une part, les Commissions en activité d’autre part, et les besoins nécessaires au fonctionnement courant du club. 

Ces besoins, chiffrés, sont hiérarchisés par degré de nécessité, puis planifiés dans la saison selon le degré d’urgence.

III.C.2 – Vote du budget

Le trésorier présente le budget à l'Assemblée Générale. Celui-ci comprend d'une part les recettes attendues, la proposition de la cotisation annuelle par catégorie, la proposition des défraiement par catégorie,  d'autre part, les dépenses prévues sous forme de masses.

III.C.2 – Exécution du budget

Le trésorier engage librement toute dépense prévue en annexe du budget voté, pour ce qui concerne le fonctionnement général du club.

Suite à des dépenses importantes non prévues initialement, le Conseil d’Administration pourra demander au trésorier, en cours de saison, de lui soumettre un nouveau budget.

IV – Dispositions Sportives

IV - A – Organisation sportive

IV.A.1 – Infrastructures

Le club dispose de trois infrastructures principales :

· Le stade Léo Lagrange à Maubeuge

· La salle Pierre de Coubertin du Lycée Lurçat de Maubeuge

· Les installations de la sous-section de Saint-Waast-La-Vallée

Ces installations sont accessibles à tout licencié aux heures d’ouverture du stade, et aux créneaux horaires donnés par la municipalité pour la salle Pierre de Coubertin, en présence d’un entraîneur.

IV.A.2 – Entraînements

Les entraînements ont lieu principalement les mardi et jeudi de 18h à 20h, sous la responsabilité d’entraîneurs du club. Ceux-ci pourront adapter, en cours de saison, les rythmes d’entraînement selon le niveau des athlètes ou les compétitions à préparer.

Le club s’appuie sur plusieurs entraîneurs couvrant la totalité des domaines de l’athlétisme, et devant permettre aux athlètes de varier les disciplines au cours d’une saison.

IV.A.3 – Matériel

Le club met à disposition des entraîneurs et des athlètes un matériel coûteux, adapté à la pratique courante des différentes disciplines. Ce matériel est la propriété de tous les membres licenciés. Il convient donc à chacun d’en prendre soin et de veiller à le ranger dès la fin de chaque entraînement.

L’utilisation d’un matériel défectueux peut présenter des dangers, pour celui qui l’utilise, mais aussi pour les personnes présentes sur les stades. C’est notamment le cas des engins de lancer. Le club dispose d’une commission chargée de veiller au renouvellement du matériel. Il est donc demandé à chaque athlète de signaler à son entraîneur tout constat de détérioration d’un matériel quel qu’il soit. N’attendons pas qu’un drame survienne pour agir. Nous serions tous solidairement responsables.

IV.A.4 – Déroulement d’une saison

La saison couvre une période allant du 01 septembre N au 31 août N+1. La saison se divise en deux : une partie hivernale, dont les compétitions sur piste se déroulent en salles, et les cross en extérieur. Puis une partie estivale dont toutes les compétitions se déroulent en extérieur.

Que ce soit en partie hivernale ou estivale, la saison débute par des épreuves dites « qualificatives » au cours desquelles les athlètes doivent réaliser des minima pour pouvoir participer aux différents championnats régionaux, nationaux et au-delà.

IV.A.5 – Modalités de classement des athlètes

· Peut être classé, tout athlète, français ou étranger, régulièrement licencié à la F.F.A le jour de la réalisation de la performance classante. Les performances obtenues lors de championnats scolaires doivent être communiqués auprès du secrétariat car elles peuvent parfois être prises en compte au niveau FFA.

· Pour être classé, un athlète doit avoir confirmé la performance, c’est à dire la réaliser à deux reprises. Ces performances doivent avoir été accomplies lors de compétitions différentes s’il s’agit de la même spécialité. S’il s’agit de spécialités différentes, elles peuvent avoir été accomplies le même jour.

· Si un athlète réalise une performance valant une catégorie (R1 par exemple) et, dans une autre discipline ( ou la même) une performance valant une catégorie inférieure,  c’est cette dernière performance qui déterminera son classement final.

· Une seule performance suffira dans les disciplines suivantes :

· Epreuves combinées : décathlon, triathlon, heptathlon, pentathlon.

· Epreuves de fond (courses) : heure, 20000 m piste, 20 km route, semi-marathon, marathon, 100 km, 24 heures

· Epreuves de marche : 30 km, 2 heures, 50 km, 100 km, grand fond 20 km femme

· Les performances pourront être réalisées tout au long de la saison, aussi bien sur un stade, que dans une salle ou sur route, à la condition que ces compétitions soient inscrites aux calendriers de la ligue.

IV.A.6 – Calendriers

Les calendriers des compétitions officielles sont gérés par la ligue Nord-Pas de Calais, et consultables sur le site www.lnpca.org. Ils sont affichés au local, et disponibles sur simple demande. Les participations aux compétitions sont gérées par les entraîneurs. L’athlète reçoit une convocation écrite stipulant les modalités de déplacement.

Les épreuves phares d’une saison sont les championnats de cross, les interclubs en mai, les championnats départementaux, régionaux, interrégionaux, et France. Tout athlète licencié étant convoqué pour les championnats interclubs, et n’y participant pas sans raison de force majeure, pourra se voir sanctionné par le club.

Le club fixe le calendrier des courses sur route annuellement. Il reprend l’ensemble des courses pour lesquelles le club paiera les droits d’engagement, et les athlètes y seront inscrits exclusivement sous label « US Maubeuge ». 

IV.A.7 – Déroulement des compétitions


Lors des compétitions, il est demandé aux athlètes :

· d’avertir son entraîneur, ou bien un dirigeant en cas d’absence

· d’être ponctuel au rendez-vous fixé sur la convocation

· pour les athlètes qui participent à des courses sur piste, de se faire pointer en chambre d’appel dès son arrivée sur le lieu de compétition

· pour les athlètes qui participent à des concours, de se faire pointer auprès des jurys conformément aux prescriptions des organisateurs

· de se renseigner sur l’horaire de ses épreuves dès l’arrivée sur le lieu de compétition

· d’être muni  :

· de sa licence

· du maillot officiel du club (obligatoire pour participer à toute compétition)

· de son dossard et 4 épingles

· d’une tenue adaptée (pointes, short)

· de gérer ses périodes d’échauffement et de récupération

· de connaître ses performances 

· de se procurer, auprès de l’organisateur, un justificatif de performance lorsqu’une performance classante est réalisée en dehors de la région N-PdC

Tout athlète se faisant inscrire à une compétition officielle, et ne s’y rendant pas s’en en avertir le club, se verra infliger une amende d’un montant égal à l’amende que le club aura à payer.

IV - B – Comportement

Tout athlète qui, par son comportement, nuira à l’image de la sportivité du club, pourra être convoqué devant une commission de discipline qui pourra prendre des sanctions.

Seront d’office sanctionnés (sanction pouvant aller jusqu’à l’exclusion du club) :

· tout athlète qui, délibérément, n’aura pas honoré une convocation du club pour une compétition officielle

· tout manquement à la discipline, ou au respect vis-à-vis des dirigeants, entraîneurs, personnels employés sur les stades, accompagnateurs ou spectateurs

· tout écart de langage, tout propos diffamatoire pouvant contrevenir à la bonne ambiance au sein du club

· toute détérioration volontaire du matériel ou des locaux du club, ou de tout club organisateur d’évènements

Feront d’office l’objet d’une exclusion immédiate du club, et d’une proposition de radiation auprès de la Fédération :

· les licenciés se livrant à des voies de fait sur autrui

· les actes, propos ou attitudes discriminatoires

· tout comportement visant à utiliser soi-même, ou à promouvoir au sein du club la prise de substances illicites en contravention avec l’éthique sportive

IV - C – Suivi médical

IV.C.1 – Visite de non contre-indication

Les athlètes doivent annuellement passer une visite de non contre-indication à la pratique de l’athlétisme. Cette visite est obligatoire pour l’obtention de la licence. Cette visite doit être réalisée par un médecin. Pour cela, le club bénéficie des structures du CMS (centres médicaux sportifs) de Maubeuge, et du concours d’un médecin du sport et d’un kinésithérapeute dont les coordonnées sont fournies en annexe au présent règlement.

IV.C.2 – Suivi médical

Tout athlète, quel que soit son niveau, peut bénéficier d’un suivi médical tout au long de la saison… Le club se charge d’organiser les rendez-vous avec le médecin ou le kinésithérapeute. Le CMS peut également participer à ce suivi médical.

IV.C.3 – Médicamentation

Tout athlète qui se verra prescrire des médicaments, devra signaler sa situation de sportif de compétition au médecin ainsi qu’au pharmacien délivrant les médicaments. Si le traitement impose malgré tout la prise de substances ou produits interdits, l’athlète devra impérativement en informer son entraîneur, qui pourra obtenir toutes informations utiles auprès du médecin du club, ou du CMS.

IV.C.4 – Accident lors d’un entraînement ou d’une compétition

Le secrétariat du club devra être informé de tout accident survenu à un athlète lors d’un entraînement ou d’une compétition dans les 48 heures qui suivent.

Tout incident entraînant une douleur doit être signalé immédiatement à l’entraîneur qui pourra déjà établir un diagnostic et prendre toute décision visant à préserver l’athlète.

En cas de frais à la charge du licencié (arrêt de travail…), le club établira un dossier de prise en charge par l’assurance. Pour cela, le club pourra demander certains documents à l’athlète qui sera tenu de les lui fournir.
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